RECUEIL  DE  DÉCRETS 


Concernant  les  Titulaires  d’ofEi  ces  , Gagistes  & 
Pensionnaires  de  la  ci-devant  Lijie  civile. 


DÉCRET 


Concernant  les  Titulaires  dl‘off.àes  , Gagijles  & P enjîonnaires  de 

la  ci-devant  LiJle  civile. 

Du  17  Germinal , an  II. 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendji  fon  comité 
des  finances , décrète  : 

TITRE  PREMIER. 

J)c  la  liquidation  des  Office  t de  la  mai  fon  du  ci— devant  roL 

Article  premier. 

Les  lois  des  9 juin  1790  & 27  août  1795  , concernant  les  perfonnes 
attachées  au  fervice  de  la  maifbn  du  ci-devant  roi , font  rapportées. 

II.  Les  officiers  de  la  maifon  du  ci-devant  roi , qui  juftifiefont  d’un 
verfement  fait  au  tréfor  public  , feront  liquidés  fur  le  montant  des 
quittances  de  finance. 

III.  Ceux  qui  ne  pourront  pas  juftifier  de  verfemens  faits  au  tréfor 
public , ne  feront  point  admis  à la  liquidation. 

IV.  Sont  pareillement  déchus  de  tout  droit  de  liquidation  les  titulaires 
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qui  ne  fe  feroient  pas  confbnué^  à l’article  VÎÎI  du  décret  du  27  août 
dernier.  ' 

V.  Sont  déclarés  nuis  & comme  non-avenus  tous  aftes  de  vente 
ccffion,  fubrogation  , démiffion. .tranfiniffion,  fous  quelque  dénomination 
que  ce  foit , faits  poftérieurement  à l’époque  du  décret  du  mois  d août 
1789,  qui  fupprime  la  yénalifé  des  charges. 

VI.  Les  acquéreurs , ceffionnaires  ou  démilTionnaires  qui  auront  payé 
le  tout  ou  partie  des  fommes^  portées  auxdits  aftes , font  autorifés  à les 
réclamer  contre  leurs  vendeurs ,,  par  les  voies  de  droit. 

T I T R E I I. 

Des  Penjlons, 

Article  premier. 

Le  gagifte  âgé  de  cinquante  ans,  & qui  aura  cinq  années  de  fer- 
vice  au  moins , obtiendra  à titre  de  pe'nfion , le  quart  de  fes  appointemens 
annuels  qui  ne  pourra  jamais  être  au-deffus  de  1,000  liv.  ; il  aura  de 
plus,  pour  chaque  année  de  ferviçe  au-delà  de  ces  cinq  années,  un 
ti  entieme  des  trois  quarts  reftaiis , pourvu  que  le  tout  n’excède  pas 
mille’  livres.  ^ ^ 

II.  Le  gagifle  qui  a 1,000  liv.  de  revenu  ne  peut  prétendre  aucune 
penfion  : s il  jouit  dun  revenu  moindre  de  1,000  livres,  mais  qui  joint 
à la  penlion  qei  lui  eft  accordée  par  l’article  premier,  s’élève  au-deffus 
de  cette  fomme , la  penfion  fera  réduite  à ce  qui  efl  néceffaire  pout 
former  en  totalité  la  fomme  de  1,000  livres. 

III.  Les  penfions  de  retraite  précédemment  accordées  à des  perfonnes 
autres  que  celles  de  la  maifon  militaire  du  ci-devant  roi , foit  fur  brevet 
foit  fur  des  états  particuliers  de  réforme , font  fupprimées.  Ceux  qui  en 
jouiffoient  ou  qui  prétendront  y avoir  droit , remettront  leurs  titres  & 
mémoires  au  commiffaire  liquidateur  de  la  lifte  civile , qui  fixera  le^s^ 
penfions  d apres  les  principes  établis  dans  le  préfent  décret. 

IV.  Les  penfions  ci-devant  accordées  fur  les  caffettes  & aumônes 
feront  confervées  jufqu’au  maximum  feulement  de  400  liv.  , pour  ceux 
qui  rapporteront  un  cert  ficat  d’indigence  émané  du  confeil-générai  de 
leur  commune , vifé  au  diftnft. 

V.  Ceux  auxquels  il  a été  accordé  de  petites  penfions  de  retraite , 
& par  fupplément  la  continuation  de  l’habillement , du  coucher  & du 
logement  pour  le  refte  de  leurs  jours , obtiendront  par  augmentation 
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dé  penr.o..,.&,  pour  tenir  lieu  du’dit  fupplément , la  fomme  annuelle 

^VI.°  Ceux  qui  avoient  précédemment  obtenu  des  pendons  Sjl' 
roient  dans  le  cas  d’en  prétendre  pour  fervices  dans 
du  ci-devant  roi,  & ceux  qui  en  avoient  obtenu  pour  fervice  etra  g 
à la  perfonne  du  ci-devant  roi  & à la,  famille  ? 

dont  les  brevets  timbrés  maifon  du  roi  les  avoient  fait  * 

la  lifte  civile , feront  traités  conformément  aux  ois  rendues  pour  tous 
les  penfionnaires  à la  charge  du  tréfor  national,  pourvu 
précédemment  dépofé  à la  direaion  generale  ou  entre  les  ^ 

'liquidateur  de  la  lifte  civile,  le  certificat  de  leur 
depuis  le  9 mai  1792.,  la  forme  preicrite  par  es  ois 

:'^vn’.  ü ^qu'idation  de  leur  penfion  fe  fera  par  le 
de  la  liquidation  par  ordre  d’anciennete  d âge  , & fimukanemeiit  a 
celle  des  autres  p’^nfionnaires  de  la  République.  Is  toucheront  comme 
ces  derniers  les  Æcours  provifoires  accordés  par  les  lois  anterieures , à 
dater  du  premier  janvier  179°,  déduaion  des  fommes  quils 

pourroient  avoir  reçues  de  la  lifte  civile. 

T 1 T R E I I I. 

Des  Secours. 

Article  premier. 

Il  fera  accordé  à titre  de  fecouts  une  fois  payé  à 
giftes  qui  ont  moins  de  cinquante  ans  & qm  nont  fervice 

de  revenu,  le  montant  des  appointemens  d une  J®  ’ 

pourvu  que  ce  montant  n’excède  pas  mille  livres . s il  e ? 

réduit  à cette  fomme.  , , . 

II.  Le  gagifte  âgé  de  plus  de  50  ans , & qui  naura  pM  cinq  années 

de  fervice  , obtiendra  le  fecours  fixé  dans  l atticle  precedent , & f 

les  mêmes  conditions. 

TITRE  IV. 

Me  f ares  générales^ 

Article  premier» 

PovR  obtenir  ou  conferver  des  fecours  ou  penfious  en  vertu  du  pre- 
fcm  décret  , hors  des  cas  énoncés  dans  lamcle  VI  du  titre  II  , les 
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gagiftes  feront  tenus  de  faire  la  déclaration  de  leur  fortune  pard.evant  les 
conleils  generaux  de  la  commune  de  leur  domicile. 

II.  Les  confeils  généraux  en  vérifieront  i’exaftitude  , foit  en  fe  faifant 
reprefenter  par  le  réclamant  la  cote  des  diverfes  contributions , foit  en 
prenant  d autres  renfeignemens , s’ils  le  jugent  à propos.  Ils  feront  tenus 
e eiivrer  une  expédition  de  leur  avis  dans  le  mais , à dater  du  jour 
Où  A a déclaration  aura  été  faite,  fous  peine  de  tous  dommages  & in- 
terets envers  la  partie. 

déclaration  efl  trouvée  faiiffe  , le  gagifle  fera  déchu  de 
I indemnité  ou  de  la  penfion. 

remife  de  la  déclaration,  revêtue  de  l’avis  du  confeil  général, 
e^a  faite  au  commiffaire-liquidateur  de  la  lifle  civile  , d’ici  au  30  mef- 
lidor  prochain  , feus  peine  de  déchéance. 

Cette  déclaration  et  le  vifa  feront  renouvelés  à chaquer  paiement 
es  arrerages  qui  écherront  : fi  le  revenu  du  penfionuaire  fe  trouve 
augmente  , la  penfion  fera  réduite  conformément  à l’article  V du  titre  II  ; 
dont  la  difpojition  efl  applicable  à toutes  les  diférentes  penfions  dont 
î-  dans  le  préfent  decret,  à l’exception  de  celles  qui  ferotot 

liquidées  en  exécution  de  l’article  VI  du  titre  H. 

^^r^ips  de  fervice  depuis  l’année  1780  fera  certifié  fur  la  de- 
commiiTaire-liquidateur  de  la  lifle  civile  , foit  par  les  com- 
mi  laires  de  la  comptabilité,  foit  par  le  commiffaire-général  de  la  liqui- 
^ dépofés  dans  leurs  bureaux  refpeélifs. 

egard  du  temps  antérieur  à J 780,  il  fera  délivre  des  certificats- 
pat  e gagifte  le^  plus  ancien  d’entre  ceux  qui  lérvoient  dans  la  même 
partie  que  les  reclamans , pourvu  qu’il  foit  reconnu  pour  ben  citoyen 
par  e confeil  général  de  la  commune  de  fa  réfidence , qui  vifera  fa 
ignature.  Ces  certificats  feront  demandés  & remis  an  commiffaire  de  la 
1 e civile,  d ici  au  30  mefîidor  prochain  , fous  peine  de  déchéance, 
par  ceux  qm  voudront  en  faire  ufage. 

Celui  qui  ^ra  convaincu  d’avoin  atteflé  des  fervices  qui  n’auroient 
pas  eu  lieu  , fera  privé  pour  toujours  de  la  penfion  à laquelle  il  auroit 
perlonnellement  droit  de  prétendre. 

VII.  Les  penfions  & fecours  qui  feront  fixés  en  vertu  du  préfent  dé— 
cret , commenceront  à courir  du  premier  janvier  1793  , fauf  la  réduêlion; 
es  ecours  provifoires  accordés  depuis  cette  époque,  tant  fur  lefdites 
les  fecours  définitifs , fur  les  fix  premiers  mois  de  1793. 
-Y  penfions  & fecours  font  infaififfables  pour  moitié. 

IA.  Ils  ne  pourront  être  reçus  qu’à  la  charge  de  remplir  toutes-  les 


autres  formalités  prefcrites  pour  tous  les  penlîonnaires  de  la  République. 

X.  La  liquidation  des  penfions  de  toutes  les  perfonnes  attachées  à la 
lifte  civile , autres  que  celles  défignées  dans  l’art.  VI  du  titre  II , fera 
faite  d’ici  au  30  fruélidor,  par  le  commiflaire-liquidateur  de  la  lifte 
civile , qui  en  adrefterà  les  états  à la  Convention  nationale  ou  au  corps 
légiftatif,  pour  être  décrétés  fur  les  obfervations  & le  rapport  du  comité 
de  liquidation. 

‘ XI.  Tous  les  prétendans  à une  penfion  ou  fecours  en  vertu  du  pré- 
fent  décret,  adrefferont  d’ici  au  30  meftîdor  prochain,  leurs  demandes 
& leurs  titres  au  commifTaire-liquidateur  de  la  lifte  civile , qui  fera  tenu 
de  vérifier  les  faits  fous  fa  refponfabilité , fur  pièces  authentiques  ou 
état  remis  entre  fes  mains. 

XII.  Le  confeil  exécutif  fera  délivrer  des  brevets  à tous  ceux  qui 
obtiendront  des  penfions , ou  dont  les  anciennes  penfions  feront  con- 
fervées  en  vertu  du  préfent  décret. 

XIII.  Les  ferions  de  la  direélion  générale  de  la  liquidation  qui  font 
chargées  de  la  liquidation  des  offices  , de  même  que  les  feftions  formées 
par  le  commifTaire-liquidateur  de  la  lifte  civile  , pour  la  liquidation  des 
objets  compris  dans  les  titres  II  & III,  termineront  les  opérations  qui 
leur  font  confiées  d’ici  aù  *30  fruêlidor  de  la  feôonde  année. 

Dans  ces  feêfions  on  recevra  une  gratification  de  trois  mois  d’appoin- 
tement , fi  ces  opératiqns  font  terminées  avant  cette  époque  : fi  elles 
ne  le  font  pas , on  fera  obligé  de  travailler  fans  appointement  jufqu’à 
la  confection  de  la  liquidation. 


DÉCRET 

Concernant  la  liquidation  des  Ojffices  de  la  maifon  du  ci-devant 
roi , <9  des  fecours  ou  Penfions  à accorder  aux  Gagifies  & 
anciens  P enfionnaires  de  la  Lifie  civile. 

Du  VJ  août  1793 , an  II.  = du  même  mois.  ( 1471  ) 

La  Convention  nationale  , après  avoir  entendu  le  rapport  de 
Ton  comité  de  liquidation  , décrète  ce  qui  fuit  ; 
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TITRE  PREMIER. 

De  la  liquidation  des  Offices  de  la  maifon  du  ci  - devant  rou 
Article  premier. 

Les  offices  de  la  maifon  du  ci-devant  roi , dont  la  finance  eft  fixee 
par  des  édits  de  création  , ou  dont  on  rapportera  les  quittances  de  finance , 
feront  liquidés  fur  le  montant  defdites  quittances. 

II.  Ceux  dont  on  ne  rapportera  pas  les  quittances  de  finance  , & fur 
lefquels  il  y aura  des  brevets  de  retenue , feront  liquidés  fur  le  montant 
deldits  brevets. 

III.  Ceux  defdits  offices  de  même  nature  que  ceux  qui  ont  été  fuppri- 

més  , liquidés  & payés  en  exécution  des  édits  de  , 1781  , 

& 1789,  feront  liquidés  d’après  les  mêmes  bafes. 

IV.  Les  offices  qui  ne  pourront  être  liquidés  d’après  les  bafes  établies 
dans  les  trois  articles  précédons  , le  feront  fur  le  terme  moyen 
d’au  moins  trois  contrats  d’acquifition  d’offices  de  même  nature , paffes 
dans  l’intervalle  des  époques  ci-après  déterminées  ; favoir  : 

Au  moins  un  contrat  depuis  1750  à 17^4  ; un  contrat  depuis  1764 
à 1779;  & un  contrat  depuis  1779  à 1789,  au  premier  mai. 

Néanmoins , dans  le  cas  où  il  fe  trouveroit  plufieurs  contrats  , tant 
parmi  ceux  dépofés  à la  direêlion  générale  de  la  liquidation  , que  parmi 
ceux  à dépofer,  qui  auroient  été  paffés  dans  le  courant  de  chacune  de 
ces  époques , ils  feront  réunis  pour  en  faire  le  terme  moyen  : & ce 
fera  dts  trois  termes  moyens  des  trois  époques  réunies,  que  fortira  le 
prix  commun  définitif  qui  fcrvira  de  bafe  à la  liquidation. 

V.  Tous  ceux  qui  feront  dans  le  cas  d’être  liquidés  d apres  la  bafe 
établie  dans  l’article  précéd’ent  , qui  auront  des  contrats  dacquifition 
de  leurs  offices  , feront  tenus  de  les  produire  à la  direftion  generale  de 
la  liquidation , fous  peine  d’une  amende  égale^  au  montant  de  leur  liqui- 
dation, en  cas  qu’ils  ne  les  produifent  pas. 

VI.  Les  offices  dont  on  ne  pourra  rappor-t*er  ni  quittances  de  finance , 

ni  brevets  de  retenue  , ni  édits  de  fuppreffion  énonciatifs  de  feurffinance , 
ni  contrats  d’acquifirion  avec  les^  conditions  exigées  dans  l'article  IV’, 
mais  dont  la  finance  aura  été  fixée  par  une  décifion  du  ci  - devant 
roi,  rendues  dans  les  formes  ordinaires , ànrérieurement  au  mois  de  mai 
1789,  feront  liquidés  d’après  cette  décifion , qui , à cet  effet  fera  temife 
entre  les  mains  du  direêfeur  général  de  la  liquidation,  , 


yn.  Ceux  defclits  officiers  compris  dans  le  cas  prevu  par  l’article 
précédent,  & dont  la  finance  ii’aura  été  fixée  par  aucune  décifion , feront 
liquides  fur  le  pied  du  denier  vingt  du  produit  des  gages  pour  lefquels 
ils  etoient  ci-devant  employés  dans  les  états  remis  & comptes  rendus 
à la  ci-devant  chambre  des  comptes  de  Paris , déduftion  faite  des  émolu- 
iBens  & attributions  y-  attachés. 

; Pour  cet  effet,  les  titulaires  feront  tenus  de  remettre  au  commiffaire 
liquidateur  un  certificat  figiié  de  trois  des  commiffaires  au  bureau  de 
coinptabilité  , conffatant  le  montant  de  l’emploi  des  gages  de  leurs 
offices  refpeéfifs , dans  le  dernier  compte  jugé  & apuré, 
n Æ procédé  jufqu’à  nouvel  ordre  à la  liquidation  d’aucun 

deldits  offices , à moins  que  le  titulaire  ne  produife  à la  direftioii  générale 
de  la  liquidation  un  certificat  de  réiidence  & de  non  émigration. 

Lefdits  certificats  devront  être  produits  avant  le  premier  janvier  pro- 
chain , paffé  lequel  temps  ils  ne  feront  plus  admis  j &c  le  titulaire  qui 

n aura  pas  produit  , fera  perfonnellement  déchu  de  tout  droit  à la  li- 
quidation. 

TITRE  II. 

■De  la  liquidation  des  Secours  ou  P enflons  à accorder'  aux  Gagijles  & 
P anciens  enfîonnaires  de  la  Lijle  civile. 


Article  premier. 

Il  fera  accordé  des  fecours  une  fois  payés  , ou  des  penfions  aux 
gagiftes  de  la  lifle  civile  , dans  les  proportions  déterminées  ci-après. 

II.  Il  fera  accordé  à chacun  des  gagiftes  qui  auront  moins  de  cinq 
ans  de  fervice  , à titre  de  fecours  une  fois  payé , le  montant  de  fes 
appointemens  pour  une  année  de  fervice , lequel  néanmoins  n’excédera 
pas  mille  livres  ; plus  le  quart  de  ce  même  traitement  pour  chaque 
annee  de  fervice  en  fus  jufqu’à  cinq  années  incliiftvement , pourvu  que 
le  tout  n excede  pas  deux  mille  livres, 

liï.  A cinq  années  de  fervice  , chaque  gagifte  obtiendra  à titre  de 
penjion  , le  quart  de  fes  appointemens  & attributions  perfonnelles 
quelconques  y plus  un  cinquième  de  ce  quart  pour  chaque  année  de 
lervice  en  fus  jufqu’à  dix  ans. 

ly.  A dix  années  de  fervice  , chaque  gagifte  obtiendra  , à titre  de 
penlion  , la  moitié  de  fes  appointemens  & attributions  i plus  un  trentième 
de  la  inoitié  reftant  pour  chaque  année  de  fervice  en  fus  jufqu’à  quarante 
ans  , epoque  à laquelle  il  obtiendra  la  totalité  de  fês  appointemens. 
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. V.  Le  minimum  de  chacune  de  ces  penfions  fera  de  loo  Hv.  à cinq 
ans  & de  400  liv.  à dix  ans  de  fervice.  Le  maximum  fera  de  1,000  livres. 
Dans  aucun  cas  la  penfion  ne  pourra  exceder  les  appomtemens  dont 

la  fixation  des  penfions  , tous  les  appointernens  au-deffus  de 
î 000  Iwres  ne  feront  pris  en  confidération  que  jufqua  cette  fomme. 
^’VII.  Chacun  des  gagiftes  pères  de  famille  , qui 

fa  char2e  recevra  annuellement , à titre  de  fecouts  & en  lus  de  la 
penLn%l  lui  aura  été  accordée  d’après  les  difpofitions  des  articles 
précédent,  une  fomme  de  50  livres  par  chaque  enfam. 

Ce  fecoiirs  ceffera  en  cas  de  deces  de  ces  enfans , & à melure  que 
chacun  d’eux  aura  atteint  l’âge  déterminé  ci-aptes. 

vm  Seront  réputés  à la  charge  de  leurs  parens  les  enfans  males 
au-deffous  de  l’âgée  de  quatorze  ans,,  & les  filles  au-deffous  de  lage 

de  douze  uns»  vivunt  uvec  eux»  ^ 

IX  L’exiftence  des  enfans  à la  charge  de  leurs  parens , fera  conlla- 
tée  par  un  certificat  du  confeil  général  de  la  commune  de  leur  refidence, 
vifé  oar  le  direftoire  du  diflrift  & du  département. 

X.^ Pour  l’exécution  de  l’article  VII , il  fera  fait  “pgf® 

du  brevet  qui  fera  délivré  à chaque  gagifte  , du  nombre  & du  lexe 

des  enfans  à fa  charge  à l’époque  il^^Vonfi- 

leur  âge  & de  la  fomme  qui  devra  lui  etre  accordée  en  cette 

dération  afin  que  le  payeur  en  faffe  la  radiation  en  cas  e ec  _ 
l’un  ou  plufieurs  des  enfans , & à mefure  qu’ils  auront  atteint  lage  pa 
lequel  ils  feront  cenfés  n’être  plus  à la  charge  de  leurs  jiarens. 

^XI  Les  années  de  fervice  dateront  du  jour  du  furnumerariat  lequel 
ne  pourra  nLnmoins , en  aucun  cas , être  employé  pour  plus  de  rro;s 
années  d’après  des  certificats  authentiques  qui  conftateront  le  temp 
auquel’les  gagiftes  auront  commencé  à être  employés  comme  furnu- 

Ces  certificats  feront  délivrés  par  les  chefs  ou  fous-chefs  fous 
lefaueis  fervoient  ceux  qui  les  réclameront , pourvu  que  les  ces  ou 
InrcLi  foient  réfiden^fur  le  terrimire  de  la 

pour  bons  citoyens  par  la  mxunitipahte  du  heu  de  leu  , q 

vifoa  leuK  fignatures  f„u,.chefs  qui  feroient  convaincus  d’hoir 

attefté ’dt  fervtces  qui  n’auroient  pas  eu  lieu , feront  privés  pour  toujours 
de  la  peSon  à laquelle  ils  avoiem  perfonnellement  droit  de  prétendre. 

MV  Ceux  des  ^e  la  lifle  civile  qui  avoient  des  fervices, 
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militaires  antérieurs  à ceux  q,u’ils  ont  rendus  dans  cette  pytie  , & qui 
Tn  juftifieront,  pourront  les  faire  compter  pour  la  fixation  de  leurs  pen- 

‘‘“XV  Les  veuves  des  gagiftes  de  la  lifte  civile  , morts  depuis  le  premier 
ianvi>;  7790,  dont  le  Irt  n’a  point  été  fixé,  & qui  font  fins  fortune 
obtiendroM  à titre  de  fecours  ou  de  penfion  , la  mo.iie 
OU  de  la  penfion  auxquels  leurs  maris  auroient  eu  droit  de  pictcndi  c 
l’époque  de  leur  décès  , d après  les  bafes  fixées  par  le  preient  decret. 

XVI.  Les  garçons  & ouvriers  attachés  au  fervice  dans  les  difterentes 
branches  de  la  i^aifon  du  ci-devant  roi , & dont  les  appointemens  leur 
étoient  payés  par  les  fourniffeurs  ou  les  condrufteiirs , fuivant  les  marches 
palLLc  euV  mais  qui  étoient  habillés  & gtaùfiés  dans  les  états  do 
la  lifte  civile,  obtiendront  un  fecours  ou  une  penfion  , d apres  les  haies 
déterminées  ci-defîus  , & le  montant  de  leurs  appointemens.  ^ ^ 

Néanmoins  le  minimum  de  leurs  penfions  fera  de  7 5 liv,  apres  cinq 

ans  , & de  150  liv.  après  dix  ans  de  fervice.  ^ 

XVII  Les  gagiftes  & employés  qui  auroient  des  traites  formels  pour 
leur  retraite  de^s  en  entrant  en  place,  feront  maintenus  dans  leurs  traites, 
fans  que  le  préfent  décret  puiffe  y faire  déroger.  Leurs  penfions 
pourront  néanmoins  le  maximum  deterr 


dans  aucun  cas  , excéder  le  maximum  déterminé 

XVIII.  Les  perfonnes  attachés  à titre  d office  à la  domefticite  iiue- 
rieure  de  la  chambre  & garde-robe  du  ci-devant  roi  &:  de  la  femme  , 
qui  faifoient  un  fervice  effeaif  , obtiendront  auffi  des  fecours  ou 
penfions  proportionnés  à la  durée  de  leurs  fervices  & a leurs  appoin- 
temens & attributions  perfonnelles , d’après  les  bafes  établies  ci-de  us  , 
avec  cette  différence  que  ceux  qui  ne  fervoient  que  trois  mois  par 
année,  n’obtiendront  qu’un  quart  de  la  penfion  qui  eur  auroit 

€té  accordée  s’ils  avoient  fait  un  fervice  continuel  pendant  toute  1 annee. 

La  même  proportion  fera  obfervée  pour  ceux  qui  fervoient  pendant  lix 

mois.  ' y ^ " r' 

XIX.  Nul  ne  pourra  jouir  de  deux  penfions  à la  fois  ; en  confequence , 

,tous  ceux  qui  obtiendront  des  penfions  en  vertu  du  préfent  decret , feront 
rayés  des  états  où  ils  auront  ete  portés  précédemment. 

XX.  Il  fera  libre  à chacun  des  penfionnaires  de  prendre  en  rempla- 
cement de  fa  penfion  , le  capital  au  denier  dix  en  âon  de  finance  quil 
pourra  employer  en  payement  des  domaines  nationaux. 

XXL  Les  penfions  de  retraite  précédemment  accordées  à des  perfonnes 
autres  que  celles  de  la  maifon  militaire  du  ci-devant  roi , foit  fur  revet  ; 


} 
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foit  fur  des  états  particuliers  de  réforme  , feront  confervés  jufqu’à  con- 
currence du  maximum  de  1,000  livres. 

XXII.  Les  penfions  çi-deyant  accordées  far  les  caffettes  & aumônes  , 
feront  auffi  confervées  jufqu’aii  maximum  feulement  de  ^00  livres. 

XXIII.  Ceux  auxquels  il  a ete  accorde  de  petites  penfions  de  retraite , 
& par  fuppiément  la  continuation  de  l’habillement , du  coucher  & du 
logement  pour  le  relie  de  leurs  jours , obtiendront  par  augmentation  de 
penfi^n,  pour  tenir  lieu  du  fuppiément  , la  fomme  de  100  livres. 

Ceux  qui  avoient  précédemment  obtenu  des  penfions,  ou  qui 
feroient  dans  le  cas  d’en  prétendre  pour  fervices  rendus  dans  la  maifôn 
militaire  du  ci-devant  roi,  & ceux  qui  en  avoient  obtenu  pour  des 
fervices  étrangers  à la  cour  & à la  famille  ci-devant  royale,  mais  dont 
les  brevets  tirnbrés  maifon  du  roi  y les  avoient  fait  renvoyer  à la  Ihle 
civile  , feront  traités  conformément  aux  lois  rendues  pour  tous  les  pen- 
fionnaires  à la  charge  du  tréfor  national. 

^ XXV.  Ils  dépoferont  en  conféquence  leurs  titres  à la  direftion 
générale  de  la  liquidation. 

La  liquidation  de  leurs  penfion-?  fe  fera  par  ordre  d’ancienneté  d’âge , 
& fimultanément  avec  celle  des  autres  penfionnaires  île  la  République  j 
ils  toucheront  , comme  ces  derniers  , ies  fecours  pr^vifoires  accordés 
anterieures  , à dater  du  premier  janvier  1790  , fauf  la 
deduéîioii  des  fommes  qu’ils  pourroient  avoir  reçues  de  la  lifte  civile. 

XXVI.  Les  penfions  qui  feront  fixées  en  vertu  du  préfent  décret, 
commenceront  à courir  du  premier  janvier  1793  , fauf  la  déduftion  des 
fecours  provifoires  accordés  depuis' bette  époque , tant  fur  lefdites  penfions 
que  fur  les  fecours  définitifs. 

XXVII.  Les  penfions  & fecours  ne  pourront  être  reçus  qu’à  la  charge 
de  remplir  toutes  les  formalités  preferites  pour  tous  les  penfionnaires  de 
la  République.  • 

^XVIII.  La  liquidation  des  penfions  de  toutes  les  perfonnes  attachées 
à la  lifte  civile , autres  que  celles  défignées  dans  l’article  XXIV  , fera 
faite^  par  le  commiffaire  liquidateur  de  la  lifte  civile  , qui  en  adreffera 
les  emts  à la  Convention  nationale , ou  au  corps  légiflatif , pour  être 
obfervations  & le  rapport  du  comité  de  liquidation. 

XXK.  Tous  les  prétendans  droit  à une  penfion  ou  fecours,  en  vertu 
P . décret,  adreftéront  leurs  demandes  & leurs  titres  au  com- 
mihaire  liquidateur  de  la  lifte  civile , qui  fera  tenu  de  vérifier  les  faits 

fa  relponfabilite  , fur  pièces  authentiques  ou  états  remis  entre  fes 
mains. 


Il 


Le  confèil  excciiiir  fem  délivrer  des  brevets  à tous  ceux  c|ui 
obtiendront  des  penfions  i ou  dont  les  ancie®nes  penfions  feront  con— 
fervées  en  vertu  du  preient  décret. 


DÉCRET 

RelatiJ'  aux  P enflons , Dons , Traitemens  , G ratifie  allons  & 
Secours  , <$*  aux  formalites  a.  ohferver  pour  s* en  procurer  le 

payement. 

Des  30  & 31  Mars  1791,  an  II.  ~ 4 Avril  fuivant.  ( 1608  ) 

Lasse M BLÉ E nationale  confidérant  que  la  patrie  ne  doit  les 
marques  de  la  reconnoilTance  qu’à  ceux  qui  l’ont  fervie  avec  fidélité , 
qu’il  importe  de  faire  la  jufte  application  de  ce  principe,  décrète 
quil  y a urgence. 

L Affembiee  nationale , après  avoir  décrété  l’urgence , voulant  à la 
fois  hâter  le  travail  des  penlîonnaires  reliés  fidèles  à la  patrie , & faire 
en  ce  point  jufiiee  de  ceux  qui  l’ont  abandonnée  ou  trahie , & voulant 
encore  etendre  aux  penfions  les  mefures  qu’elle  a déjà  adoptées  pour 
connoitre  à une^  epoque  determinee  & avec  plus  de  précifion  , le  montant 
de  là  dette  publique  lufceptible  de  liquidation , décrète  ce  qui  fuit  : 

Article  premier. 

A l’avenir  il  ne  fera  fait  aucun  payement  pour  raifon  de  dons , pen- 
fions , traitemens,  gratifications  ou  fecours , à quelque  titre  &pour  quelque 
caule  que  ce  foit , à aucun  Français , a moins  c u’il  ne  jullifie  d’un  certi- 
ficat expédié  dans  les  formes  preferites  ,..  conllatant  fa  rélidence  fur  le 
territoire  Français  pendant  tout  le  temps  qui  fe  fera  écoulé  depuis  l’é- 
poque du  dernier  payement  qui  lui  aura  été  fait  jufqu’à  celle  où  il  fe 
préfente ra  pour  recevoir., 

II.  Tous  les  ci-MeVant  peftlionnaires , à quelque  titre , pour  quelque 
caufe  & fur  quelques  fonds  que  ce  foit,  qui  prétendront  à la  conferva- 
tion,  rétabliflement  ou  concëmon  "'d’une  penlion,  gratification  ou  fecours, 
feront  tenus  dadrelTer  , d’ici,  au  juillet  prochain  exclufivement , au 
direâeur  général  de  la  liquidation , ou  au  miniftre  du  département , qui 
feroit  dans  le  cas  de  prefenter  lesj  propofitions  du  roi  fur  les  penfions 
nouvelles  à accorder  , un  certificat  délivré  par  les  officiers  municipaux , 
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vlfé  par  le  direéloire  du  diftriâ: , xonilatant  leur  réfidence  depuis  fix 
mois  lur  le  territoire  Fraudais  : ce  certificat  contiendra  les  noms  de 
baptême  & de  famille  de  celui  qui  le  requerra , la  date  de  fa  naiffance  , 
& une  énonciation  fommaire  de  la  penü^i  dont  il  jouifToit,  ou  des  motifs 
qui  lui  en  font  demander  une. 

La  préfente  difpofition  aura  lieu  également  à l’égard  de  ceux  dont  les 
pendons  ou  fecours  ont  été  ou  feront  d’ici  au  juillet  prochain  liquidés 
& décrétés. 

ni.  Conformémerxt  au  principe  énoncé  dans  l’article  précédent,  il  ne 
pourra  être  à l’avenir  demandé  ou  accordé  aucune  penfion  ou  fecours  , 
à quelque  époque  que  ce  foit,  s’il  n’efl:  juftifié  de  la  manière  ci-deffus 
prefcrite,  de  la  réfidence  du  pétitionnaire  fur  le  territoire  Français,  pen- 
dant les  fix  premiers  mois  de  l’année  1792. 

IV.  Seront  éteintes  & fupprimées  de  fait , fans  qu’il  y ait  lieu  à les 

, rétablir  , recréer  ni  liquider  , toutes  les  pendons , dons , gratifications , , 
fecours  ou  appointemens  confervés , dont  jouiffoient  ou  pouvoient  jouir 
ceux  qui,  à l’époque  dudit  jour  juillet  prochain  , n’auront  pas  adrefïe 
leur  certidcat  de  réddence  dans  la  forme  ci-defTus  prefcrite. 

A cette  époque,  le  direêleur  général  de  la  liquidation,  adreiTera  à 
l’Affemblée  nationale,  dans  le  plus  court  délai  poffible,  le  tableau  des 
pendons  aind  éteintes  & fupprimées  , en  formant  un  relevé  comparé  des 
certidcats  de  réddence  à lui  adreffés , & des  liftes  & regiflres  des  ci- 
devant  pendonnaires , qu’il  peut  avoir  entre  les  mains. 

V.  Seront  applicables  au  préfent  décret  les  exceptions  contenues  au 
décret  concernant  le  féqueftre  des  biens  des  émigrés. 


DÉCRET 

Qui  proroge  le  délai  pour  les  Certificats  de  réfidence  a fournir 
par  les  P enfionnaires  fur  le  Tréfor  national. 

Du  30  Juin  1791,  an  II.  = (T  Juillet  fulvant,  (1846) 

L’assemblée  nationale  conddérant  que  le  retard  qu’à  éprouvé 
la  publication  de  la  loi  du  4 avril  dernier , a pu  être  un  obflacle  à ce 
que  les  perfonnes  qui  prétendent  à la  confervation , rétabliffement  ou 
conceflion  des  pendons,  gratidcations  ou  fecours  fur  le  tréfor  national. 


J /r  . 

ayent  pu  a reffer  au  clire6leur  général  de  la  liquidation,  ou  au  ininiltre  , 
es  cern  cats  qui  conftatent  leur  réiîdence  depuis  fix  mois  fur  le  territoire 
rançais , ans  le  délai  prefcrit  par  1 article  II  de  ladite  loi,  que 
aujourd’hui,  décrète  qu’il  y aurgence. 
fuit nationale  , après  avoir  décrété  i’urgence  , décrète  ce  qui 

Le  délai  fixé  par  l’article  II  de  la  loi  du  4 avril  dernier,  aux  ci-devant 
penfionnaires,  à tel  titre  , pour  telle  caufe  & fur  tel  fonds  que  ce  foit , 
qni  prétendent  à la  confervation , rétabliffement  ou  conceffioii  d’une  pen- 
Iion  gratification  ou  fecours  lùr  le  tréfor  national,  pour  fournir  les 
certi  cars  qm  conllatent  leur  refidence  depuis  fix  mois  fur  le  territoire 
rançais  , e proroge  jufquau  premier  feptembre  prochain  exclufivc— 


DÉCRET 

Qui  proroge  jufquau  premier  janvier  prochain  , le  délai  pour 
prcjenter  au  Bureau  de  liquidation  y les  Cenificais  & Pafj'epons 
délivrés  par  les  Communes» 

Ou  2ç  Novembre  179^  j II.  du  mêrtu  mois.  ( 

La  Convention  nationale,  fur  la  pétition  du  commiffaire  liqui- 

dateur  proviloire  , & après  avoir  entendu  le  rapport  de  fon  comité^  de 
liquidation  confidérant  que  l’effet  de  la  loi  du  25  de  ce  mois,  peut 
être  un  obftacle  à 1 exécution  de  celle  du  4 avril  dernier,  qui  fixe  le 
delai  pour  la  prefentation  des  certificats  de  réfidence  au  bureau  de  liqui- 
dation , au  premier  décembre  prochain , décrète  ce  qui  fuit  ; 

Articlepremier. 

Le  délai  pour  préfenter  au  bureau  de  liquidation,  les  certificats  , pafc 
ports  délivrés  par  les  communes,  fixé  par  la  loi  du  4 avril  dernier,  au 
premier  décembre  prochain , eft  prorogé  jufquau  premier  janvier  1791. 

. en  ant  ce  delai,  les  feélions  de  Paris  délivreront  les  certificats 
& paffeports  déterminés  par  la  loi  du  4 avril  j & le  commifTaire^liqui- 
a eur  continuera  de  recevoir  lefdits  certificats  & palTt  ports  , & délivrera 
s :)ulleüns  comme  il  le  faifoit  auparavant,  en  ajoutant  dans  ceux  qui 


V. 
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III.  Les  Dublicues,  ne  pourront  faire  aucuns  payemens 

fa”  tiE™  fa»é.  f ’-f rpixi;îi“'ts 

du  25  novembre  dernier. 


décret 

^ 0/  décembre  prochain  le  délai  pour 

Du  16  Mars  1793  . “•  = 3' 

La  Convention  nationale  , après  avoir  entendu  le  rapport  de 
L comité  de  liquidation,  décrété  ce- qui  fuit: 

Article  premier. 

Le  délai  pour  ptéfenter  au  bureau  de  liqu» 

S?ef  1:;  :;:erbrde7nrei:  Tft  définitivement  prorogé  jufquau 

décembre  prochain  inclufivemerit.  , , . v i confervation , réta- 

II.  Pendant  ce  pen^on!  gratification  ou  fecours , à quelque 

bliffement  ou  conceffion  d une  j’  S ^ tenus 

àfrix-  g£.i  s ■“  y~"’.  «"  “ 

dans  le  cas  de  propofer  les  |être  admis  à la  liquidation 

S:  d-  ««  .•'si* 

ce  jour,  font  déclarés  valablp.  ormées  , iuftifieront  dans  le 

3ï  f i.  fa-  *p"r.  fa 
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9 mai  1792,  par  un  certificat  délivré  par  le  confeil  d’adminiftration , 
vile  par  le  commiflaire  des  guerres. 

V.  Les  perfonnes  qui  ont  voyagé  ou  qui  voyagent  aftuellement  fur 
mer,  foit  fur  des  bâtirnens  appartenant  à la  République,  foit  fur  de^  vaif- 
feaux  marchands , feront  dans  le  même  temps  la  même  juftification , par 
un  certificat  délivré  par  les  adminiftrateurs  civils  des  différens  pons  dans 
lefquels  elles  fe  font  embarquées. 

VI.  Ceux  que  letat  de  démence,  des  maladies  ou  des  infirmités 
retiennent  dans  des  maifons  d etablilTemens  publics,  ou  dans  les  hôpitaux  , 
juftifieront  également , ou  leurs  curateurs  pour  eux , leur  réfidence  fur- 
ie territoire  Français  , par  un  certificat  délivré  par  les  économes  ou  admi- 
niftrateurs  des  mailons  qu  ils  habitent , viles  par  les  officiers  municipaux 
de  rarrondilTement. 

VII.  Aucun  des  prétendans  droit  à une  penfion,  gratification  ou  fecours , 

ne  pourra  préfenter  fa  demande  au  bureau  général  de  la  liquidation  fans 
y joindre  le.  certificat  de  réfidence  ci-deflus  énoncé.  ’ 

Aucun  des  penfionnaires,  au  furplus,  ne  pourra  être  payé  des  penfions 
ou  fecours  liquidés  & décrétés , fans  avoir  d’ailleurs  fourni  au  trélbr 
public  les  certificats  de  réfidence  , & rempli  les  autres  formalités  pref- 
crites  par  les  décrets  rendus  à cet  égard. 

VIII.  Après  le  3 1 décembre  prochain , toute  perfonne  jouifiant  de  penfion , 

gratification  GU  fecours , qui  n’aura  pas  adreffé  fon  certificat  de  réfidence 
dans  les  ^formes  prefcrites  par  les  articles  ci-delTus , fera  déchue  de  tout 
droit,  même  du  payement  des  arrérages,  fans  que  les  penfions , gratifi- 
cations^ ou  fecours  puilTent  être  recréés , rétablis , ni  liquidés  fous  quel- 
que prétexte  que  ce  foit.  ^ 

^ IX.  La  loi  du  4 avril^  1792  fera  au  furplus  exécutéé  en  tout  ce  qui 
n efi:  pas  contraire  au  préfent  décret.  ^ 


DÉCRETS 

Relatifs  aux  Certificats  de  réfidence  exigés  pour  être  admis^  à 
la  Liquidation  des  Penfions^  Gratifications  ou  Secours, 

Des  14  & 19  Pluviofe , an  IL  ~ ao  du  même  mois,  Ç 1 1 ç i . ^ 

nationale,  fur  le  rapport  de  fon  comité  de 

liquidation , décrété  : 
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Article  premier. 

Lescertiücats  deréfiJeiice  exigés  par  les  lois  des  4 avrils  30  juin  1792  , 
par  les  décrets  des  29  feptembre  1792  & 2.6  mars  1793  , pour  être  admis 
à la  liquidation  des  peiifions , gr-  .^dcations  ou  fecours , &:  dépofés  avant 
le  12  nivôfe  ( i.®’’  janvier  1794,  vieux  ilyle),  foit  à la  direêlion  géné- 
rale de  la  liquidation , foit  dans  les  bureaux  des  différens  miniftres , foit 
dans  les  mains  du  liquidateur  de  la  ci-devant  lide  civile,  font  déclarés 
valables,  pourvu  qu’ils  aient  été  délivrés  par  les  officiers  municipaux 
ou  par  les  confeils  généraux  des  communes  de  la  réiidence , quoiqu’ils  ne 
réuniffent  pas  les  autres  formalités  preferites  pour  les  certificats  de  réfidence 
exigés  pour  être  payé  à la  tréforerie  nadonale. 

II.  Les  certificats  de  réfidence  dans  la  forme  ci-deffius , dépofés  depuis 
ie  12  nivôfe  dernier  jnfqua  ce  jour , feront  admis  à la  liquidation,  pourvu 
que  la  date  de  leur  délivrance  foit  antérieure  au  12  nivôfe. 

Du  19  Pluviôfe,  anll.  du  mêmt  mois. 

La  Convention  nationale,  fur  la  propofition  d’un  membre, 
tendant  à corriger  un  vice  de  rédaêlion  qui  fe  trouve  dans  le  décret  du 
14  pluviôfe,  relatif  aux  certificats  de  réfidence  exigés  pour  être  admis 
à la  liquidation  des  penfions , rend  le  décret  fuivant  : 

Les  certificats  de  réfidence , dépofés  depuis  le  1 2 nivôfe  dernier  juf- 
qu’à  ce  jour,  & qui  le  feront  jufqu’au  premier  ventôfe  prochain , feront 
admis  à la  liquidation , pourvu  que  la  date  de  leur  délivrance  foit  antérieure 
au  12  nivôfe. 


A PARIS, 

DE  l’imprimerie  DU  DÉPÔT  DES  LOIS, 

Place  de  la  Réunion  , ci  - devant  grand  Carroufel. 


An  m de  la  République  une  & indivijîble. 


